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Chaque dimanche qui suit le 10 mai, les Bouchers de Limoges ont pour habitude de fêter Saint-Aurélien leur patron avec une procession à travers la ville. Mais le 7 mai 1880 tombe un douteux arrêté du maire: il interdit les processions religieuses hors des édifices consacrés au culte catholique. Médusés, les Bouchers tentent de s’opposer à cet arrêt, une lutte sans merci commence alors, dans laquelle ils devront opposer honneur et force d’esprit à d’ignobles menaces et mensonges: «vrai Monsieur le Maire, ça n’est pas loyal.».




LA CORPORATION DE MM. LES BOUCHERS DE LIMOGES ET L'ARRÊTÉ DU 7 MAI 1880

La Veille, le jour, le lendemain

Par un ouvrier
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À-propos de ce document


La corporation de MM. les Bouchers de Limoges et l’arrêté du 7 mai 1880


AU LECTEUR

Je n'ai certes pas la prétention d'écrire un livre, ni même une brochure. On ne peut attendre cela d'un simple ouvrier.

Mais personne n'ayant pris la plume pour raconter la noble conduite et la fière attitude du Clergé et de MM. les Bouchers, dans la mémorable journée du 16 mai 1880, je me suis cru obligé à redire ce que j'ai vu de mes yeux, ce que j'ai entendu de mes oreilles, et ce que j'ai recueilli dans de très minutieuses recherches.

Après avoir vérifié tous mes renseignements, j'ai dû, on le comprendra, soumettre mon travail à une main amie pour le revoir et le retoucher.

Cette œuvre qui est mienne, a pour but unique de montrer la puissance d'une Corporation catholique restée fidèle à ses traditions séculaires de foi et d'honneur, et de témoigner à MM. les Bouchers toutes mes sympathies et toute mon admiration.

J. B. LAROUDIE,

Ouvrier.



NOTE

En trois jours notre première édition a été épuisée.

À part quelques corrections oubliées je n'ai rien à changer à mon récit.

Parmi les nombreuses félicitations reçues, il en est une que je dois signaler MM. les Bouchers ont trouvé mon récit d'une exactitude parfaite. Cela me suffit. Désormais cette brochure se vendra au bénéfice des ECOLES LIBRES CATHOLIQUES DE LIMOGES.


I La veille

La Corporation de messieurs les Bouchers de la ville de Limoges vient d'ajouter à son histoire déjà glorieuse, une page vraiment digne de son antique renommée.

La journée du 16 mai 1880 occupera une place mémorable dans les annales de cette célèbre Corporation.

Chaque année, le dimanche qui suit le 10 mai, messieurs les Bouchers solennisent avec pompe la fête de Saint-Aurélien, leur patron et leur protecteur, dont ils gardent depuis des siècles les précieuses reliques dans la chapelle située au centre de leur populeux quartier. Chaque année, outre les offices solennels, ils ont l'usage de porter processionnellement, clans les rues de la cité, la belle Châsse qui contient le Chef du second évêque de Limoges.

Chargés de ce noble fardeau, ou fiers de lui faire escorte, ils se rendent d'abord au tombeau de Saint-Martial, que possède l'église Saint-Michel-des-Lions, pour honorer le grand Apôtre venu le premier dans nos contrées annoncer la bonne nouvelle de l'Évangile, et pour saluer celui auquel Saint-Aurélien dut sa double résurrection, corporelle et spirituelle. Puis ils se dirigent vers leur église paroissiale de Saint-Pierre-du-Queyroix afin de rendre hommage au Prince des apôtres qui envoya à Limoges le bienheureux Martial; après quoi ils reviennent à leur bien-aimé sanctuaire, portant toujours triomphalement la Châsse de leur saint patron.

Or, en l'an 1880, sous l'ère de la troisième République, il s'est trouvé un maire de Limoges plus docile aux injonctions maçonniques que soucieux de maintenir les traditions locales, pour empêcher par un arrêté illégal, mal fondé, injurieux à la population véritablement limousine, l'expression toute pacifique de la foi de nos fidèles Bouchers, et suspendre, comme aux plus sinistres jours de la Terreur, cette traditionnelle et séculaire procession en l'honneur de Saint- Aurélien.

Quoiqu'il appartienne à l'une des plus honorables et des plus anciennes familles de la bourgeoisie de Limoges, le nom de ce maire qui a signé l'arrêté suivant, sera désormais tristement célèbre dans l'histoire du pays, et excitera, aussi bien que le nom de son acolyte, une juste et légitime réprobation dans le cœur de tous les gens qui savent ce que signifient ces deux mots: honneur et liberté.



MAIRIE DE LIMOGES

EXTRAIT

Du registre des Arrêtés de M. le Maire de la commune de Limoges.

(7 mai 1880)

Le Maire de la ville de Limoges,

Vu le décret en date du 3 mai 1880 portant création d’une paroisse protestante à Limoges;

Vu l'article 45 de la loi du 18 germinal an X, ainsi conçu: 

«Aucune cérémonie religieuse n'aura lieu lors des édifices consacrés au culte catholique dans les villes où il y a des temples destinés à différents cultes.»

Considérant que par une délibération en date du 19 mars 1880 le Conseil municipal rappelant les nombreuses pétitions adressées à l'administration relativement aux processions a émis le vœu que les processions soient interdites dans un intérêt de tranquillité publique; 

Considérant que les processions pourraient, dans les circonstances actuelles, servir de prétexte à des manifestations de nature à agiter les esprits et devenir une cause de désordre; 

Vu les articles 10 et 11 de la loi du 18 Juillet 1857



ARRÊTÉ:



Article 1er. — Les cérémonies extérieures du culte désignées sous le nom de processions sont interdites dans les rues et places publiques de la commune de Limoges:

Article 2. — M. le Commissaire central de police est chargé de l'exécution du présent arrêté.

À Limoges, le 7 mai 1880.



LE MAIRE

Signé: R. PÉNICAUD



Pour copie conforme:



LE MAIRE

E. VOISIN, adjoint.



(Courrier du Centre, 10 mais 1880)



Dès que ce déplorable arrêté fut connu, dès qu'il fut placardé sur les murs de la ville, toute la population en fut profondément émue et attristée. Mais cette émotion et cette tristesse se manifestèrent bien plus vivement dans le quartier de la Boucherie. Partout, mais surtout dans ce quartier, il n'y eut qu'une voix pour protester énergiquement contre cet acte attentatoire à la liberté de conscience et aux plus anciennes traditions de notre vieille cité.

Les plus âgés parmi les membres de la confrérie de Saint­Aurélien s'écriaient: «Quoi! nos pères ont porté processionnellement notre bon Saint-Aurélien même en 1793, et nous ne le porterions pas en 1880!... Ça se saura bien !... Quo sé saubro b!... (sic)».



Est-il besoin de dire que les femmes et les jeunes filles de la Boucherie étaient autant et plus indignées et surexcitées que leurs vieux pères, leurs maris et leurs jeunes frères.

Ne voulant tenir aucun compte de cet arrêté que tout le monde qualifiait d'illégal, messieurs les Bouchers se livrèrent à leurs occupations ordinaires et suivirent selon leur habitude toutes les foires du voisinage.

Peu de jours après la publication de cet acte vexatoire et intéressé, M. le Maire, en tournée électorale, se trouva en face de quelques-uns de nos fidèles Bouchers sur le champ de foire de la petite ville d'Aixe-sur-Vienne. Aussitôt il en aborde un, et pour faire de la popularité, il lui tend la main.

— «Pardon, Monsieur le Maire, lui dit le brave membre de la Confrérie de Saint-Aurélien, avant, je veux savoir si c’est bien vrai que vous voulez nous empêcher de faire notre procession dimanche prochain et de promener notre bon Saint».

Étonné de cette fière attitude, le chef de la municipalité limousine dit en balbutiant:

— « Mon cher ami. Ah! Mon cher ami, il a bien fallu que je prenne cet arrêté contre les processions; si je ne l'avais pas pris, il m'eut été impossible de rester maire de Limoges.». Toujours les mêmes, Messieurs les républicains; toujours le même refrain à la bouche: se soumettre ou se démettre. C'est ce qu’ils nomment· la liberté!

Peu après il en rencontre un second et lui tend encore sa délicate main. Cet autre boucher lui adresse sans sourciller la même question que son confrère. «Mais, mon ami, mon cher ami, vous ne savez donc pas que Limoges est une grande ville? Ne faut-il pas que Limoges fasse comme Paris, Marseille et Bordeaux?... Voudriez-vous que notre ville passe aux yeux de toute la France pour un petit village?... Vous n'y pensez vraiment pas...».

Bientôt il se trouve vis-à-vis d'un troisième boucher et des plus influents, qui, pour changer, lui dit: «Est-ce que par· hasard, Monsieur le Marie, vous voudriez nous empêcher de faire notre procession dimanche qui vient; vous nous aviez toujours promis de nous laisser faire la nôtre, et juste par votre arrêté, c'est nous que vous touchez les premiers: vrai, Monsieur le Maire, ça n'est pas loyal».

À cette nouvelle et verte interpellation, le candidat radical répond sèchement: «Mon cher ami, les cléricaux n'ont pas voulu s'arranger de notre République, la République leur livre bataille; il faut leur faire la guerre... il faut la leur faire».

À toutes ces réponses plus ou moins lumineuses de Monsieur le Maire, les trois braves confrères de Saint-Aurélien, sans s'être entendus, donnèrent cette réponse identique:

«Ah! Monsieur le Maire, nous en sommes bien fâchés, mais tant pis, nous la ferons quand même notre procession; nous l'avons faite avant vous, nous la ferons bien après vous...».

À Limoges, l'agitation prenait de la consistance, surtout dans la rue de la Boucherie. C'est alors que messieurs les Bouchers délibérèrent pour savoir quelle conduite ils devaient tenir. À l'unanimité il fut décidé que la procession aurait lieu comme les années précédentes, et qu'une pétition serait adressée à Monsieur le Maire pour protester contre l'arrêté du 7 mai.

Voici le texte de cette pétition que nous sommes heureux de reproduire après toute la Presse française.



Monsieur le Maire,



Les soussignés, marchands Bouchers à Limoges, laissent à de plus habiles qu'eux le soin de discuter l'arrêté, signé de vous, qui interdit les processions dans notre ville. Ils ne peuvent pas croire que cet arrêté s'applique à leur Corporation. Ils affirment que nul ne viendra troubler d'honnêtes gens dans le culte traditionnel des reliques de leurs Saints, mémorial sacré, gardé par le peuple à travers les siècles. Qui donc se plaindrait de voir passer la Reconnaissance immortelle? En conséquence ils seront heureux d'apprendre que toute liberté sera laissée dimanche prochain, 16 mai, à la procession, dite de Saint-Aurélien.

(Suivent de nombreuses signatures).



La réponse à cette énergique pétition se fit attendre. Inquiets, quelques-uns d'entre eux consultèrent des personnes autorisées sur ce qui pourrait bien leur arriver s'ils passaient outre et faisaient leur procession. Il leur fut répondu que tout au plus ils seraient passibles de quelque légère amende, car l'arrêté était illégal de tout point.



Cependant les Syndics reçurent avis le samedi 15 mai, de se rendre à cinq heures du soir auprès de Monsieur le Maire.

Trois d'entre eux, exacts au rendez-vous, se trouvèrent à la Mairie à l'heure dite, et demandèrent Monsieur le Maire. On répondit qu'il était absent1, mais que le premier adjoint était disposé à les recevoir.

Ces messieurs furent introduits dans le cabinet de M. l'adjoint. Ce fonctionnaire usant de cette éloquence si connue et si appréciée de tous, veut persuader aux braves et dignes représentants de la Corporation de MM. les Bouchers, que l'arrêté a été pris bien à contre -cœur par M. le Maire; qu'il y a été littéralement contraint et forcé par le Conseil municipal; que c'est avec le plus vif regret qu'il a dû lui-même en contre­signer une copie conforme.

Avec sa voix douce et mielleuse, il essaya de faire comprendre aux Bouchers qu'ils devaient se soumettre franchement à l'arrêté et renoncer au moins pour cette année à leur procession d'usage. Comme il s'aperçut bien vite qu'il en était pour ses frais d'éloquence, il en vint à l'intimidation. — «Prenez garde, mes bons amis, prenez garde, vous savez tout notre attachement pour vous; si M. le Maire vous a invité à venir ici ce soir, c'est dans votre intérêt, c'est pour vous faire entendre raison; car s'il vous arrivait de sortir de votre chapelle malgré la défense faite, vous seriez tous mis à l'amende».

Tous mettant la main à la poche:

— À l'amende? dirent-ils, si ce n'est que de l'argent, monsieur, en voilà, et on en trouvera d'autre, s'il faut.

L'adjoint interdit reprend cependant: «Mes amis, mes bons amis, prenez garde, prenez garde, de grâce prenez garde; il y aura du trouble, du désordre, une émeute peut-être».

— Bah! nous le verrons bien, il n'y a jamais eu de bruit à nos processions; on sait bien qu'il ne fait pas bon à venir nous tourmenter quand il s'agit de nos Saints.

— Mais, mes amis, encore une fois prenez garde, c'est que la prison est au bout.

— Oh! oh! monsieur, la prison... ça n'est pas pour nous... nous ne connaissons pas ça.

Le bras droit de M. le Maire avait épuisé tous ses arguments et toutes ses ficelles.

Fort heureusement la porte s'entr'ouve et l'huissier annonce madame ***, la femme d'un des plus hauts fonctionnaires de la ville. L'adjoint s'incline jusqu'à terre, et prie messieurs les Bouchers de l'attendre quelques instants dans son antichambre. Ces instants se prolongèrent plus d'une demi-heure; enfin la porte du cabinet s'ouvre, et l'adjoint accompagne cette dame en lui répétant avec un air contrit et piteux: Madame, je suis désolé, on ne peut plus désolé; mais il faut que la loi suive son cours; et s'étant très humblement incliné, il la salue une dernière fois.

— Messieurs, messieurs, dit l'adjoint se retournant vers messieurs les Bouchers, vous l'avez vue, cette dame, vous l'avez reconnue, c'est madame la ***; je l'estime, je l'honore, je la respecte, je donnerais ma démission pour lui être agréable, eh bien! j'ai été contraint de lui refuser ce qu'elle me demandait. Un chien, un ravissant petit chien, a, parait-il, mordu quelqu'un qui l'avait agacé; de part un arrêté de M. le Maire, ce cher petit animal doit être abattu, et malgré les instances de madame ***, il le sera; il le sera, c'est la loi, c'est la loi. Par conséquent, puisque c'est la loi, vous aussi vous n'aurez pas de procession demain.

Comme les Syndics faisaient mine de ne pas goûter cet argument et ne paraissaient nullement convaincus, M. l'adjoint leur dit et cette fois avec autorité et solennité: Messieurs, n'insistez pas, n'insistez pas. Du reste il vous sera impossible de faire votre procession, attendu que vous ne trouverez pas un prêtre à Limoges qui voudra vous accompagner et vous présider.

Cette dernière parole, il faut bien le dire, impressionna d'une manière fâcheuse messieurs les Syndics qui sortirent de la mairie un peu déconcertés, presque vaincus.

Toutefois ils se ravisèrent bien vite et voulurent sans retard savoir ce que valait la dernière parole du fonctionnaire municipal. Ils trouvèrent M. l'abbé Bouillaud, vicaire à Saint-Pierre-du-Queyroix, qui devait être le lendemain de service à Saint­Aurélien: «On nous a dit que nous ne trouverions pas à Limoges un prêtre pour nous accompagner et présider notre procession de Saint-Aurélien».

«MM. les syndics, leur répondit le vicaire de Saint-Pierre, d'une voix calme, mais ferme, on a eu tort de vous dire que vous ne trouveriez pas un prêtre pour présider votre procession; celui qui a infligé cette injure gratuite au clergé de Limoges, ignore ce que c'est qu'un prêtre catholique et un prêtre français. Je suis demain de service à Saint-Aurélien, je saurai faire mon devoir, tout mon devoir, comptez sur moi».

Ces paroles vraiment sacerdotales et vraiment françaises réconfortèrent nos braves et dignes Syndics qui rentrèrent chez eux comptant bien porter le lendemain triomphalement la Châsse du bon Saint-Aurélien.

À peine revenus dans leurs familles, ils apprirent que l'un des chefs de la Corporation venait de recevoir la lettre suivante:



Limoges, le 15 mai 1880.

MAIRIE DE LIMOGES

Messieurs·,

Par une pétition en date du 13 mai courant, vous m'avez demandé l'autorisation de faire le dimanche 16 de ce mois la procession annuelle dite de Saint-Aurélien.

J'ai le regret de ne pouvoir accueillir cette demande.

L'arrêté du 7 mai interdit absolument les processions sur le territoire de la commune, et il ne peut être fait une exception en votre faveur.

Je vous prie de communiquer ma lettre aux autres signataires de la pétition sus rappelée.

Veuillez agréer, Messieurs, l'assurance de ma considération distinguée

LE MAIRE,

E. VOISIN, adjoint.



À Messieurs MALINVAUD dit Boutou, MALINVAUD dit Chagrin, BARTHÉLÉMY POURET, GUILLAUME MALINVAUD marchands-bouchers à Limoges.



Pour répondre au désir du Maire, la lettre fut communiquée à tous les signataires, qui, loin de se tenir pour battus, décidèrent à l'unanimité que la procession aurait lieu quand même, parce que l'arrêté n'étant pas visé par M. le Préfet, ne pouvait avoir force de loi que trente jours après sa publication. Ils prièrent donc monsieur le vicaire de Saint-Pierre d'en informer, selon l'usage, l'administration municipale. Ce qui fut fait à peu près en ces termes:



Limoges, 15 mai 1880.

Monsieur le Maire,

Les Syndics de la confrérie de Saint-Aurélien, après avoir pris connaissance de votre lettre datée de ce jour, voulant maintenir leurs droits, ont décidé à l'unanimité que demain dimanche, 16 mai, ils feraient leur procession habituelle et suivraient le parcours ordinaire.

En conséquence, chargé du service de la chapelle de Saint-Aurélien pour la semaine prochaine, j'ai l'honneur de vous informer de cette décision.

Agréez, Monsieur le Maire, l'assurance de ma considération distinguée,

P. V. BOUILLAUD,

prêtre, vicaire chargé du service à St-Aurélien.



Ainsi se termina la journée du samedi, veille de la mémorable journée du 16 mai 1880.


II Le jour

Le soleil voulut être de la fête, il se leva radieux pour éclairer cette journée à jamais, glorieuse pour Messieurs les Bouchers de Limoges.

Dès l'aurore le drapeau aux couleurs traditionnelles fut arboré à la place d'honneur.

La petite chapelle se remplit aussitôt d'une foule avide d'assister à la première messe et à l'exposition de la Châsse du bien-aimé Protecteur du quartier de la Boucherie.

À huit heures, la messe solennelle attira encore de très nombreux fidèles. Les membres de la Confrérie étaient présents. Des quelques paroles prononcées après l’Évangile, nous n'avons retenu que ces deux pensées: «Si deux ou trois de vos anciens, disparus depuis peu, s'écria le Vicaire d'une voix vibrante, se trouvaient encore à leur place, la question de la procession aurait été depuis longtemps tranchée. Dans tous les cas, le Clergé connaît son devoir, et ne manquera jamais aux fidèles, si les fidèles ne lui manquent pas. Sachez le bien, si saint Aurélien ne reçoit pas aujourd'hui le culte et les honneurs ordinaires, celui qui vous parle déclare hautement que ce ne sera pas sa faute». Ces paroles provoquèrent une émotion des plus vives qui se traduisit par des larmes et des sanglots. Messieurs les Bouchers comprirent une fois de plus que la parole de l’adjoint: Vous ne trouverez pas un prêtre pour présider votre procession, n'était qu'un moyen d'intimidation, qu'un véritable chantage ou la dernière ressource d'une éloquence en détresse.

Après la messe, la plus grande joie règne dans toutes les familles des Bouchers; à la bonne heure, répète-t-on de toute part, notre procession aura lieu; nous avons trouvé un abbé qui lui, au moins, n'a pas peur.

La Châsse se couvre de fleurs; on dispose les cierges aux dimensions monumentales; on s'occupe des derniers préparatifs.

Pendant ce temps-là, on s'exerçait ailleurs à d'autres genres d'intimidation.

Vers neuf heures du matin, le Vicaire de service à saint Aurélien recevait chez lui la visite fort courtoise d'un étranger se disant catholique sincère et de vieille souche, ayant partout et toujours servi les intérêts de la religion. Ce monsieur très bien mis avait appris, la veille au soir, à table d'hôte, les préoccupations causées par l'attitude si déterminée des Bouchers: il aurait entendu parler du mauvais parti que l'on se préparait à faire au prêtre qui présiderait la procession;... il serait question d'une émeute, d'un coup de main, d'une profanation de la Châsse... il ne connaissait pas, prétendait-il, le vicaire en question, mais il priait son interlocuteur de faire part au prêtre intéressé de ces observations dictées par le plus pur· attachement à la religion. Il fut répondu très courtoisement à cet étranger, si au courant des choses de la ville: «Merci, Monsieur, de vos sentiments si dévoués; je dois vous dire simplement que le clergé connaît son devoir et qu'il saura le remplir, quoi qu'il arrive».

À la sortie de la grand'messe paroissiale de saint Pierre, quelques amis avertissent Monsieur l'abbé Bouillaud, que la police est chez lui, et qu'à sa porte il y a un attroupement: Monsieur l'abbé, en effet, trouve cette fois de vrais agents de police qui lui demandent en termes du reste très convenables si réellement il est dans l'intention de faire la procession, et s'il persiste dans la détermination dont il a donné avis à Monsieur le Maire. «Si Messieurs les Bouchers sortent de leur Chapelle pour faire leur procession, je les accompagnerai, quoi qu'il arrive».

Cette réponse courte et franche fut suivie d'une invitation à Monsieur l'abbé de la part des agents de passer au cabinet de Monsieur le Commissaire central. Cette invitation très respectueusement faite fut respectueusement déclinée, l'heure de la procession approchant.

Il y avait à ce moment dans les quartiers avoisinant la Boucherie plus de quatre mille personnes: la circulation était devenue impossible, et cela depuis dix heures du matin. On se demande comment la police a laissé ainsi envahir les abords de la Chapelle de saint Aurélien.

Il ne fallait pas un œil bien perspicace pour s'apercevoir de suite que toute cette foule n'était pas animée des mêmes sentiments. On voyait manifestement, qu'un double courant, complètement opposé agitait cette masse.

Ils étaient là, sans doute, tous ces braves et honnêtes citoyens qui avaient quelques liens de parenté ou d'amitié avec nos fidèles et vaillants Bouchers: ils étaient venus soutenir, de leur présence et de leur sympathie, leurs parents et leurs amis dans la défense de leurs droits indignement méconnus, et au besoin ils étaient là pour leur prêter main-forte.

Car, il faut bien le dire, ils étaient en face d'une certaine population qui ne se montre que dans les mauvais jours. J'ai vu la foule hideuse qui parcourait la ville de Limoges dans:'la soirée du 4 avril 18712, il m'a semblé la retrouver le 16 mai 1.880 aux portes de la chapelle de Saint-Aurélien.

Oui, il y avait là tout ce que la ville renferme de gens tarés et sans aveu; oui, il était là tout le personnel accoutumé des enfouissements civils; elles étaient là toutes ces brutes à face humaine, qui tiennent à l'honneur de se faire mettre en terre à la façon des plus vils animaux. Nous avons reconnu quelques-uns de leurs chefs; entre autres un ex-pensionnaire du ministère de l'intérieur, l'opprobre de sa famille, et surtout ce grotesque fantoche, grand pontife du solidarisme, qui a toujours le même boniment à rabâcher sur le cadavre des soi-disant libres penseurs. Oui, soi-disant libres penseurs. Car, en vérité, peut-on appeler libres, ces malheureux qui, dans un moment de forfanterie ou de délire, enchainent leur liberté par des serments exécrables sur lesquels il ne leur est plus permis de revenir; peut-on appeler penseurs, ces êtres stupides qui n'ont d'autre ambition que de ressembler à un chien, à un singe, à un animal privé de raison.

Dans une admirable lettre au maire de Limoges, monseigneur l'Évêque demande: Quels sont les signataires des pétitions contre les processions? Quel est leur nombre?

Nous pourrions lui faire connaître et la quantité et la qualité de ces signataires, car ils étaient là ces gens à la mine cynique et flétrie par la débauche, ces gens qui troquent et vendent leurs signatures comme leurs bulletins de vote contre un litre de gros bleu ou un verre de trois-six.

Ils étaient là, attendant peut-être le moment de faire un mauvais coup, de faire sauter la commode: c'est ainsi que cette meute sacrilège appelait la belle Châsse que se font un honneur de porter les Bouchers, honneur qu'ils achètent à beaux deniers au bénéfice de leur confrérie.

Je le répète, je ne comprends pas que la police, qui connaît certainement le personnel de l'émeute, n'ait pas fait évacuer ces quartiers et n'y ait pas rétabli la circulation. Je ne me ferai pas l'écho de certains bruits qui ont circulé. J'honore trop la police de mon pays, même sous la République, pour croire qu'elle veuille jamais se servir d'aussi ignobles instruments, afin d'intimider la vaillante Corporation des Bouchers qui, nul ne l'ignore, n'en est pas à faire ses preuves en fait de courage.

Chose bien digne de remarque, cette tourbe qui s'était installée, depuis dix heures du matin, aux abords de la Chapelle et dans la rue de la Boucherie, a montré ou une résignation vraiment héroïque, ou une lâcheté vraiment insigne.

Les habitants du quartier, qui se connaissent en honnêteté, ne s'étaient pas mépris sur la valeur morale de cette gent. Aussi, qui dira les outrages, les quolibets, les railleries mordantes, les affronts sanglants dont elle a été abreuvée? On connaît les ressources inouïes de notre patois limousin pour cette sorte de combat. On sait de plus que le Boucher de Limoges et sa digne compagne n'ont ni leur langue, ni leurs mains dans leur poche, pour peu qu'on leur cherche chicane.

Eh bien! cette populace, ordinairement braillarde, n'a rien dit, n'a pas soufflé mot; elle est restée impassible, deux heures durant, sous cette grêle d'épigrammes, sous cette averse de quolibets.

Est-ce vertu? Est-ce autre chose? je ne saurais le dire.

Cependant midi venait de sonner, et toutes les cloches de la ville, à cause de la solennité de la Pentecôte, faisaient entendre leurs solennelles volées. M. l'abbé Bouillaud se rend tout tranquillement à son poste, qui, ce jour-là, allait être un poste d'honneur. Arrivé à la place des Bancs, il s'aperçut de l'immense foule qui encombrait ces quartiers; il traversa très difficilement la rue Lansecot; au bout de la rue de la Boucherie, voyant la foule si compacte, il crut un moment qu'il n'arriverait pas jusqu'à la Chapelle, il n'avançait que très lentement. Aussi eut-il le temps de comprendre, par les réflexions qui s'entre­croisaient, qu'il était ardemment attendu. «Ah! disait une de ces vaillantes mères de famille, dont ce quartier privilégié fournit encore de nombreux types, ah ! le voilà, ce bon M. Bouillaud! à la bonne heure, il n'a pas peur... il accompagnera notre saint Aurélien... Tiens, les vois-tu, ces bourineurs qui salissent notre rue depuis ce matin, ils ne disent rien... pour le coup, ils ont raison, car s'ils avaient le malheur...». M. l'abbé, par suite de l'encombrement, put entendre et les éloges à son adresse, et les épigrammes peu flatteuses à l'adresse de cette populace. Enfin, il arrive à la porte de la Chapelle; il y eut alors dans la foule comme une sourde exclamation. Bientôt il est au pied de l'autel et s'agenouille pour faire son adoration, quand on vient l'avertir que MM. les Commissaires central et de police l'attendent à la sacristie; il s'y rend immédiatement. À peine entré, un monsieur s'avance vers lui et lui dit: «M. l'abbé, je suis le Commissaire central. 

— Très bien, monsieur, je n'avais pas l'avantage de vous connaître.

— Monsieur l'abbé, vous n'êtes pas sans avoir connaissance de l'arrêté du 7 mai pris par Monsieur le Maire de Limoges...

— Monsieur le Commissaire central, je connais parfaitement cet arrêté, mais je sais aussi parfaitement qu'il est illégal, et qu'il ne peut avoir force de loi: et qu'après tout, ce n'est qu'une bombe électorale.

— Mais, Monsieur l'abbé, votre caractère sacerdotal devrait vous...

— Monsieur, mon caractère sacerdotal me dit de faire mon devoir, je veux le faire, et je le ferai en accompagnant Messieurs les Bouchers dans leur procession traditionnelle. Je connais le sentiment de mon pays; mon pays aime les processions, et il veut conserver le droit et la liberté de faire ses processions.

— Mais, si une émeute éclate.

— Ce ne sera pas ma faute; si la police avait fait son devoir, elle aurait fait circuler tous ces groupes qui stationnent depuis ce matin dans la rue de la Boucherie.

— Prenez garde, s'écrie le Commissaire, prenez garde, Monsieur l'abbé.

— Certes, je respecte les lois de mon pays, les lois, entendez-vous, et non pas les arrêtés purement arbitraires et vexatoires. Je suis prêtre, prêtre catholique, prêtre français, je connais mon devoir, et avec l'aide de Dieu je le ferai et je le ferai jusqu'au bout, quoi qu'il puisse m'arriver: si ces Messieurs font leur procession, je les accompagnerai, je les présiderai. On a eu l'audace de dire qu'ils ne trouveraient pas un prêtre à Limoges pour présider leur procession; on en trouverait cent à Limoges, on en trouverait cinquante mille en France».

Alors, on entendit Messieurs les Bouchers qui écoutaient avec intérêt ce dialogue un peu animé, se dire entre eux: «Ah! Ah! C'est celui-là qui sait leur parler et leur tenir tête... Il n'a pas peur, lui…».

Monsieur le Commissaire central, insista de nouveau:

«— Monsieur l'abbé, si vous faites la procession, vous assumez une terrible responsabilité.

— Monsieur le Commissaire, je n'assume aucune responsabilité, je la laisse toute entière à ceux qui suscitent par des arrêtés illégaux ces émotions populaires, à ceux qui blessent les sentiments les plus respectables et les plus enracinés dans le cœur des populations, à ceux qui portent une main sacrilège sur des traditions séculaires. Après tout, une condamnation dans de pareilles circonstances serait l'honneur de toute ma vie sacerdotale, et je la désire. Du reste, Monsieur le Commissaire, laissez-moi avec ces Messieurs. Connaissant parfaitement nos droits, nous connaissons aussi nos devoirs. «Et se tournant vers les Confrères de saint Aurélien: «Messieurs les Bouchers, nous allons faire une procession qui passera par-dessus tous les arrêtés».

— Quelle procession voulez-vous faire?... demande le Commissaire.

— J'ai l'honneur de vous saluer, Monsieur le Commissaire, répondit Monsieur l'abbé. Messieurs les Bouchers, ajoute-t-il, rentrez dans la Chapelle, j'ai un mot à vous dire.

Monsieur Bouillaud monte en chaire, il était, on le comprend, en proie à une vive émotion, émotion que partageait tout son auditoire. Quelques paroles énergiques tombèrent de ses lèvres pour qualifier la violence faite à une population qui a donné toujours l'exemple de l'obéissance aux lois de son pays, et qui peut être présentée comme le modèle de la cité pour son bon esprit, pour ses mœurs paisibles et irréprochables. «Aujourd'hui, s'écrie-t-il, dans ce siècle où l'on parle tant de liberté, il nous sera bientôt impossible de prier Dieu en plein jour, d'honorer nos Saints à la pleine lumière du soleil. Triste époque où le vice et le scandale auraient seuls le droit de s'étaler dans nos rues et sur nos places publiques. Messieurs les Bouchers, protestez contre les entraves qui sont mises à vos droits les plus légitimes, et jurez tous sur la Châsse de votre saint Protecteur de rester fidèles à toutes vos glorieuses traditions... Les hommes passent, Messieurs, vos traditions sont déjà séculaires... Pour moi, je suis prêt à vous suivre, à vous suivre partout. Oui, messieurs, nous ferons notre procession, mais une procession qui ne tombera pas sous le coup des arrêtés municipaux. Nous n'exposerons pas aux insultes d'une vile populace les Reliques vénérées de notre auguste Protecteur. Elles resteront dans son sanctuaire. Et nous irons, Nous, selon l'usage de vos pères prier au tombeau de saint Martial et visiter votre antique Église paroissiale de Saint-Pierre».

Il nous serait impossible de rendre l'effet que produisirent ces quelques paroles dont nous ne donnons qu'un résumé pâle et incolore, mais dont nous affirmons l'exactitude quant au sens. Les braves Confrères de saint Aurélien levaient les bras au ciel, ils mon traient le poing, les femmes éclataient en sanglots. Un intrus quelconque qui se trouvait dans le sanctuaire mêlé à la foule en larmes, se permit une réflexion, il reçut immédiatement, et de la main d'une femme, la juste récompense de son méfait.

Les portes se rouvrirent alors, mais il parut impossible de fendre la foule; il fut décidé qu'on sortirait par la porte de la sacristie. C'était là que se tenait la police anxieuse et a attristée de se trouver employée à une pareille besogne.

Monsieur l'abbé appelle messieurs les Bouchers, il les fait mettre quatre par quatre, six par six, et tous, leurs bouquets à la main, marchèrent comme une phalange invincible. L'admiration, pour leur noble et fière attitude, se manifestait sur tous les visages.

Non, messieurs les Bouchers n'ont pas cédé à l'intimidation: non, ils n'ont pas cédé aux injonctions de la police qui n'avait pour appuyer son mandat qu'un arrêté nul et sans valeur: non, ils n'ont pas cédé aux menaces de la populace, car si cette populace eut fait un mouvement, elle se serait bien vite repentie de sa criminelle audace.

S'ils ont cédé, ce n'est que grâce aux supplications du clergé, d'un prêtre, et pour le plus grand honneur de leur Saint.

Qui pourrait dignement raconter la marche triomphale de ce bataillon d'hommes d'honneur? Ils sortent de leur Chapelle suivis de leurs jeunes enfants, ils montent la rue de la Boucherie à travers cette foule devenue tout-à coup silencieuse. Une voix seule se fit entendre, elle cria: Vive la République. Ce cri n'eut pour réponse qu'un dédaigneux silence. Je me trompe, un boucher lui répondit dans son patois: Elle est propre ta République. L'ey propo to Républico. À quelques pas de là, un voyou dit à demi voix: Tiens, saint Aurélien est resté dans sa prison, il n'est pas sorti... Gredin, lui répond un autre boucher, si tous ceux qui méritent la prison y étaient, tu ne serais pas sur mon passage. On traverse cette tourbe hideuse dont nous avons parlé; pas un mot inconvenant, pas un signe de contradiction. Tous les honnêtes gens s'étaient réunis au cortège des Bouchers. On arrive à Saint-Michel, l'église était comble, la dernière messe s'achevait. Par une coïncidence toute providentielle, cette messe était célébrée en l'honneur de saint Honoré, patron de la corporation de messieurs les Boulangers qui, eux aussi, tiennent à leurs traditions religieuses.

L'entrée des Bouchers dans l'église Saint-Michel fut un vrai triomphe; les cloches saluèrent leur arrivée, et, malgré la sainteté du lieu, des bravos et des applaudissements éclatèrent avec ce cri: Voici les bouchers! Voici les bouchers! Les fidèles confrères de saint Aurélien se rendirent vers la Chapelle de Saint-Martial où les attendaient quelques membres de la Grande Confrérie dite des Saints-Marceaux. Là, suivant l'usage, on chanta l'antienne du saint Apôtre et celle de son disciple saint Aurélien. Ces prières terminées, ils entonnèrent, sur un air désormais national, un cantique dont nous nous plaisons à donner ici le refrain et quelques strophes:

Oui, toujours nous serons fidèles

À la foi des vieux jours, l'honneur de nos aïeux; 

Nous voulons imiter ces Chrétiens, nos modèles,

Pour chanter tous en chœur dans les cieux:



Aurélien, ô tendre père,

Sois toujours notre protecteur, 

Entends du ciel notre prière,

Pour la transmettre au Dieu Sauveur.



Aux mauvais jours de la Patrie 

Nous saurons, comme autrefois, 

Même au péril de notre vie 

Défendre et garder notre Croix.

Les chants cessèrent sur un signe de Monsieur l'abbé Bouillaud qui pria Messieurs les Bouchers de se rendre dans le même ordre et la même attitude à leur Église paroissiale en suivant les rues du Clocher, des Taules et Fourie. En face de la foule qui témoignait ouvertement son admiration, M. l'Abbé s’adressant à MM. les bouchers, s'écria d'une voix forte: «Vous le voyez, Messieurs, tout le monde est avec nous».

C'est alors que la manifestation prit un caractère véritablement grandiose. Ce n'était plus seulement la corporation de Saint­Aurélien qui allait à Saint-Pierre-du-Queyroix accomplir son pèlerinage annuel, mais une foule immense et sympathique qui se mit à suivre le parcours indiqué. Vraiment il semblait que toute la ville voulut faire escorte à cette courageuse Confrérie. Dès lors on n'apercevait plus un seul agent de police, il parait que certaines dames avaient pris leur place.

Les femmes et les jeunes filles du quartier de la boucherie, descendirent en toute hâte à la paroisse; dès leur arrivée elles chantèrent de nouveau leur cantique:

Oui, toujours nous serons fidèles, etc.

Cette fois, pendant que la foule pénétrait dans l'église à flots pressés, hommes et femmes, jeunes et vieux mêlèrent leurs voix et chantèrent avec un entrain indescriptible ce refrain populaire.

M. Delor, curé de Saint-Pierre, accueillit ses fidèles et vaillants Bouchers avec tout l'honneur qui leur était dû. Lorsque le cantique fut achevé, il monta en chaire. À la vue de cette multitude, il se livra à une de ces improvisations dont lui seul a le secret, et il complimenta avec un rare bonheur messieurs les Bouchers de leur fidélité à honorer toujours et quand même les véritables et seuls grands hommes, les saints.

Après les chants liturgiques en l'honneur de Saint-Pierre et de Saint-Aurélien, le cantique de la Corporation fut redit avec enthousiasme. Enfin M. l'abbé Bouillaud engagea messieurs les Confrères à regagner leur Chapelle en prenant les rues Raflilhoux, Andeix et Montant-Manigne et la place des Bancs.

À leur sortie, le cortège devint encore plus nombreux. Tous les membres de la Confrérie du Saint-Sacrement de Saint-Pierre c'est-à-dire tout ce que cette riche paroisse possède de bourgeoisie et d'hommes notables, voulurent accompagner messieurs les Bouchers jusqu'à leur sanctuaire pour leur donner le témoignage de toutes leurs sympathies et pour rendre leurs hommages de vénération à saint Aurélien.

Les Vêpres solennelles furent chantées peu après la rentrée des Confrères dans leur Chapelle: elles furent suivies du salut du Très Saint Sacrement.

Mais la solennité de ce grand jour ne devait pas se terminer comme les années ordinaires. Sur la demande de tous les habitants du quartier, la Châsse, resta exposée toute la journée; un concours sans cesse renouvelé de pieux fidèles vint lui faire une garde d'honneur.

À la tombée de la nuit la Chapelle splendidement illuminée se remplit de nouveau. Les jeunes filles qui forment un chœur de chant, se réunirent à la tribune et firent entendre leur populaire cantique. Elles aimaient à redire ce couplet:

Aux mauvais jours de la Patrie

Nous saurons, comme autrefois,

Même au péril de notre vie

Défendre et garder notre Croix.

Et tous les Confrères, groupés dans le sanctuaire, répondaient avec enthousiasme:

Oui, toujours nous serons fidèles, etc.

Vers huit heures, monsieur le curé de Saint-Pierre, entouré de ses vicaires, voulut, en leur accordant une faveur extraordinaire et inusitée, récompenser la noble conduite de messieurs les Bouchers qui s'étaient montrés magnanimes au milieu des vexations qu'on leur avait suscitées à plaisir. Il sortit de la Châsse le buste d'argent qui contient le précieux Chef du grand saint Aurélien. Après les chants liturgiques et les invocations d'usage, monsieur Delor bénit une première fois, avec la sainte relique, les pieux fidèles réunis dans la chapelle. Pour satisfaire la piété de la foule qui n'avait pas pu pénétrer dans le sanctuaire; monsieur le curé, escorté par messieurs les syndics tenant leurs cierges et leurs panonceaux à la main, se rendit sur la place et donna une seconde bénédiction.

Ainsi, saint Aurélien que l'on avait empêché de sortir en plein jour de sa Chapelle, sortit le soir de son glorieux tombeau pour bénir cette valeureuse population qui, en cette journée, s'était montrée plus que jamais fidèle à toutes ses vieilles traditions de foi et d'honneur.

À ce moment toutes les maisons étaient brillamment illuminées; tout le quartier était en fête, en entendait de toute part des détonations de pièces d'artifices; et cette fête extérieure se prolongea bien avant dans la nuit.

Certes, cette mémorable journée, si pleine de péripéties, laissera un souvenir non seulement dans le cœur des héros de cette protestation, de messieurs les Bouchers, et dans le cœur des véritables Limousins, mais encore dans les annales de la ville de Limoges et de la Confrérie de Saint-Aurélien.

C'est pour contribuer à perpétuer ce souvenir que j'ai recueilli, avec un soin jaloux, toutes les circonstances les plus minutieuses de cette journée et que je les livre, aujourd'hui, au public.


III Le lendemain

Notre tâche est désormais facile, nous n'avons plus à parler nous-mêmes; il ne nous reste qu'à consigner ici un document d'une grave importance relatif à l'interdiction des processions à Limoges, et à reproduire les réflexions et les appréciations de la Presse sur la conduite de messieurs les Bouchers en la journée du 16 mai 1880.

Et d'abord, la place d'honneur est due à la lettre magistrale de monseigneur l'Évêque à monsieur le Maire de Limoges.

C'est en vain que nous avons cherché cette lettre dans les journaux de la localité. La plus simple loyauté et les convenances les plus élémentaires auraient dû commander à ces feuilles de publier la seule réponse autorisée à un arrêté proscripteur qu'elles avaient enregistré dans leurs colonnes.

Si nous avons connu cette lettre, c'est grâce à la Semaine religieuse, et avant elle, au vaillant journal: Limousin et Quercy, qui n'a pas eu de ces craintes et de ces pudeurs peu honorables, et qui a publié en gros caractères cet acte vraiment épiscopal; c'est à lui que nous l'empruntons.

Limoges, le 15 mai 1880.



À Monsieur RENÉ PÉNICAUD, maire de Limoges.



Monsieur le Maire,



Au retour d'une longue tournée pastorale, je trouve notre chère ville de Limoges en grand émoi par suite de votre arrêté du 7 mai interdisant les processions. Gardien officiel des traditions et des libertés religieuses de la ville et du diocèse de Limoges, j'ai le droit et le devoir d'apprécier votre arrêté et de protester au nom de tous les catholiques contre les dispositions qu'il formule.

Cet arrêté, monsieur le Maire, me paraît 1° deux fois illégal, 2° injurieux à la population, 3° préjudiciable à ses intérêts.

1° Il est deux fois illégal; vous invoquez la création d'une paroisse protestante et vous citez l'article 45 de la loi du 18 germinal an X. Or, monsieur le Maire, voici la leçon que vous adresse avec autorité monsieur le Ministre de l'Intérieur actuel dans sa circulaire aux préfets du 23 mai 1879: «Des instructions ministérielles rédigées par M. Portalis le 21 nivôse et le 30 germinal an XI ont décidé que ce tex te ( l'article) 45 devait être combiné avec l'article 16 de la loi organique des cultes protestants d'après lequel il y aura une église consistoriale par six mille âmes de la même communion, que par suite les cérémonies extérieures ne doivent être interdites que dans les villes qui sont le siège d'une église consistoriale».

Ainsi, monsieur le Maire, une église paroissiale ne suffit pas; il faut, le ministre vous le dit après Portalis, il faut une église consistoriale et Limoges n'en possède pas.

Mon sieur le Ministre va plus loin encore, il dit: «qu'il ne se croirait pas autorisé à déroger à la pratique administrative qui s'est établie depuis l'an XI et qui depuis cette époque a été suivie par tous ses prédécesseurs, ni à mettre obstacle à des coutumes locales qui ont consacré l'usage des processions dans certaines villes qui sont le siège d'églises consistoriales».

Ces sages paroles signalent, monsieur le Maire, une première illégalité dans votre arrêté. Il y en a une seconde, et c'est encore la lettre de monsieur le Ministre qui la dénonce. Monsieur le Ministre en effet vous reconnaît le droit de prendre l'initiative de certaines mesures qui vous paraîtraient impérieusement réclamées par des nécessités d’ordre public, mais, dit-il, sous l’autorité de l'administration supérieure, avec l'approbation du Préfet. Or, monsieur le Maire, je cherche en vain au bas de votre arrêté la signature de monsieur le Préfet; s'il ne l'a pas donnée, et je lui en fais mon très sincère compliment, l'absence de sa signature constitue, de par monsieur le Ministre, une seconde illégalité à la charge de votre arrêté.

Me permettrez-vous, monsieur le Maire, de vous dire incidemment que la création d'une paroisse protestante à Limoges a été un étonnement pour nous, qui nous rappelons que vous nous avez fait opposition pour la création de la paroisse catholique de Sainte-Valérie qui compte près de 4,000 habitants éloignés du centre de la ville. Que nos frères dissidents qui sont à peine 200 à Limoges aient une paroisse légale, soit; mais pourquoi refuser le même avantage à 4,000?... C'est à votre conscience, monsieur le Maire, que j'adresse cette question.

2°J’ai dit en second lieu que votre arrêté me paraissait injurieux à la population de Limoges, et je vous préviens charitablement qu'elle sent très vivement cette injure. En effet, vous alléguez de nombreuses pétitions relativement aux processions (sic). Eh bien, monsieur le Maire, une allégation aussi grave ne doit pas rester dans le vague — nombreuses pétitions. On se demande: Combien y en a-t-il? Combien de signatures? Quelles sont ces signatures? Par quels procédés ont-elles été obtenues? Je viens de lire une pétition vraiment populaire, et je l'ai lue avec émotion, c'est celle de nos fidèles bouchers. Or, monsieur le Maire, cette pétition proteste contre votre arrêté.

Jusqu'à preuve du contraire, il est permis de dire que l'on fait injure à la population de Limoges en mettant en avant ces prétendues nombreuses pétitions E t, n'est-ce pas aggraver cette injure en supposant que nos processions donneraient lieu à des manifestations désordonnées. Vous êtes enfant de Limoges, monsieur le Maire, vous avez vu à Limoges bien des processions, celles des Ostensions, de Saint-Martial, de Saint-Aurélien, des Rogations, de la Fête-Dieu, etc., etc. Avez-vous jamais vu le plus petit désordre; j'en appelle à votre loyauté. Il est vrai que vous dites que c'est en raison des circonstances actuelles que ces désordres sont à craindre, ce qui, soit dit en passant, n'est guère flatteur pour l'ordre de choses actuel. Mais permettez-moi de vous faire observer que nous ne sommes pas d'hier sous le régime républicain; voilà tout à l'heure dix ans qu'il gouverne la France, eh bien, pas plus sous la république que sous les gouvernements monarchiques, les processions n'ont amené des désordres à Limoges. Un très honorable citoyen me disait: «C'était une fête pour toute la ville». Voilà, monsieur le Maire, l'appréciation vraie de l'esprit de Limoges.

Enfin, monsieur le Maire, votre arrêté me parait préjudiciable à vos administrés; vous leur faites perdre 4 ou 500 mille francs. Toute fête religieuse, ou civile, ou militaire, publique ou même privée occasionne des dépenses: on reçoit des étrangers; on invite des amis; on fait des frais de toilette, et il y a mille petites dépenses imprévues, et le tout dans une grande ville, se traduit en un chiffre assez rond. Grâce à votre arrêté, monsieur le Maire, menuisiers, tapissiers, jardiniers­ fleuristes qui travaillent aux reposoirs perdront leurs bénéfices. Ajoutez-y les couturières, les blanchisseuses, les marchands de mode et, ajoutez toujours, marchands de comestibles, pâtissiers, etc., etc. Votre arrêté fait un tort incontestable à tout ce monde, c'est­à-dire à toute cette ville dont vous êtes pourtant le tuteur. Je doute qu'on vous en sache gré.

Toutefois, monsieur le Maire, nous nous résignerons à subir votre arrêté comme hélas! nous avons subi, il y a un an, l'expulsion de nos Frères des écoles communales: Les catholiques ne sont pas des insurgés; mais ils sont déterminés à ne plus se laisser molester sans protester; c'est ce que je fais par cette présente lettre au nom de tous les catholiques de Limoges.

Un dernier mot: vous ne m'avez pas fait l'honneur de m'envoyer copie de votre arrêté; aussi ai-je hésité à vous écrire personnellement, mais cet acte a une telle notoriété et une si grande importance que je ne pouvais le laisser passer sans adresser ma protestation à son auteur. J'ai l'honneur de vous prévenir que j'écris à M. le Ministre pour lui dénoncer l'illégalité de votre arrêté et le peu de cas que l'on fait à Limoges de sa circulaire du 23 mai 1879.

Agréez, etc.

ALFRED,

Évêque de Limoges.



L'impartialité nous ferait un devoir de publier la réponse de monsieur le Maire à cette lettre, et nous nous serions empressé de la reproduire, si monsieur le Maire s'était donné la peine de répondre. Le chef de la municipalité a compris très bien toute la juste portée de cet acte, si ferme, si catégorique, si inattaquable, qu'il a cru devoir s'en tenir à un respectueux silence. Pour être plus prudente et plus aisée, cette manière d'agir n'est pas plus digne et plus polie. Sous le soleil républicain, il est vrai, on ne voit pas fleurir ces vertus d'un autre âge et par trop démodées à notre époque qui avaient nom: dignité et politesse.

Bref, le silence de monsieur le Maire prouve qu'il a eu tort, deux fois tort, trois fois tort, et que ne se sentant pas de taille pour entrer en lutte avec l'Évêque de Limoges, et défendre son arrêté trois fois boiteux, il a pris l'humble et sage parti de se taire.

Que ne s'est-il pas toujours tu !!!



Ce ne sera pas une des moindres gloires de messieurs les Bouchers d'avoir vu la Presse française s'occuper de leurs énergiques protestations et louer leur fière attitude.

La presse locale a été brève, terne, incolore. Le Courrier du Centre, journal caméléon, qui a, dit-on, refusé d'insérer la lettre épiscopale a cru remplir son office de reporter bien renseigné en disant que: «grâce au bon esprit de tous, tout s'était bien passé».

Nous ne dirons rien de la France centrale, le moniteur officiel du Libre-Pensage, le grand défenseur et propagateur des cérémonies inciviles et spécialement de l'Enfouissement purement bestial. Ces folliculaires ne peuvent rien comprendre à l'admirable conduite des Bouchers. C'est pourquoi ce journal, aussi étranger aux intérêts de la ville, qu'éphémère, s'est tu à l'exemple de son patron et de son bailleur de fonds.

Tombe, tombe, feuille éphémère,

Cache au désespoir de ton père

La place où tu seras demain.

En revanche, Limousin et Quercy, ce journal, qui, toujours sur la brèche, porte glorieusement le drapeau catholique et français, qui poursuit son œuvre patriotique, dédaignant, soit les attaques des Maîtres du jour, soit celles de quelques esprits trop chagrins ou trop timides, nous a donné à plusieurs reprises des détails très intéressants sur le sujet qui nous occupe. Y trouvant la confirmation de nos propres assertions, nous sommes heureux de reproduire ces divers articles.

Dans le n° du 25 mai nous lisons:



La procession séculaire de MM. les Bouchers, en l'honneur des reliques vénérées de leur saint protecteur, n'a pas eu lieu, nous l'avons dit. Ces messieurs se sont inclinés devant les supplications et non devant les ordres, car ce n'est pas à cette Corporation que l'on en dicte, on compose avec elle.

Car elle a pour elle un droit à jamais attaqué, un honneur devant lequel on doit s'incliner et un courage de protestation qui a fait trembler un moment les régents du conseil municipal.

L'émoi fut grand lorsque arriva la pétition presque impérative de MM. les syndics, et aussitôt M. le maire s'empressa de les faire appeler et de leur débiter douces paroles et obséquieuses protestations d'amitié. Tout le verbiage employé eut peu de prise sur l'esprit des syndics qui après nouvelle résolution, prièrent le vicaire de service à leur chapelle de vouloir bien, comme d'habitude, prévenir' M. le maire que leur procession se ferait le lendemain dans les conditions accoutumées.

On avait toujours compté, en haut lieu, sur l'abstention du clergé pour faire échouer cette tentative, mais le clergé n'abdique pas ses devoirs.

Il restait l'intimidation, et on en usa. Dimanche matin, des agents de police, très convenables, du reste, se présentèrent chez le courageux vicaire qui fut inexorable et qui répondit à toute suggestion:

«Si MM. les Bouchers sortent de leur chapelle je serai avec eux quoi qu'il puisse m'arriver».

On en perdait la tête, la police était sur les dents, les rapports se succédaient pressés. Il fallait avoir gain de cause cependant.

À midi, M. le commissaire central et M. le commissaire de police étaient dans la sacristie de la chapelle. Les agents, noyés dans une foule compacte, essayaient de maintenir une circulation devenue impossible. Une avalanche de partisans de la libre-pensée étaient là tous prêts pour être des soldais de l'arbitraire.

Que se passa-t-il entre MM. les syndics et les autorités? Nous l'ignorons.

Toujours est-il que, après un entretien orageux sans doute, le vicaire, pâle d'indignation, et d'une voix vibrante, fit entendre, du haut de la chaire, une protestation énergique et émouvante qui arracha des larmes d'indignation à tous les assistants.

La cause était gagnée, le saint ne sortirait pas!

MM. les Bouchers ont fait preuve d'un grand courage en refoulant dans leur cœur des sentiments de protestation que tous les honnêtes gens désiraient. Nous ne pouvons partager ce sentiment, mais nous sommes heureux, pour la tranquillité publique, que les choses se soient ainsi terminées. Ils l'ont compris, et nous affirmons que ce n'est pas la peur qui a pu les retenir, mais seulement les supplications de gens qui, eux, auraient eu peur de ne pouvoir faire excuser leur conduite.

C'est qu'en effet tout était prêt pour une atteinte sacrilège; le mot d'ordre avait été donné, par qui? C'est ce que nous ne voulons pas approfondir. Toujours est-il que les citoyens s'étaient rendus en masse, décidés à en venir aux voies de fait et à être les exécuteurs de la sentence.

Qu'allait-il advenir?

Rien de bon assurément pour ces républicains.

Ce qui n'était sans doute qu'un moyen d'intimidation pouvait tourner au drame, et l'on n'était pas prêt à protéger la liberté individuelle. On a eu peur, on a supplié, et on leur a tendu la perche.

MM. les Bouchers, nous le répétons, ont fait preuve d'un grand courage moral, mais ils se souviendront que, pour la première fois, depuis 1793, une main impie a osé supprimer leur passé.



Le Limousin et Quercy, dans son n° du 30 mai contient encore l'article suivant:



La procession de saint Aurélien et MM. les Bouchers.



Notre réserve sur l'événement du 16 mai 1880, événement qui a produit à Limoges une profonde émotion, et dont on gardera un souvenir utile et encourageant, nous était commandée par les circonstances. Nous avons voulu laisser l'opinion publique s'accentuer de plus en plus en faveur d'un acte de courageuse protestation qui a donné à la population honnête de Limoges une immense satisfaction. Il nous est arrivé de tous les côtés des réclamations au sujet de notre silence. Nous ne saurions donc nous taire plus longtemps. La presse de Paris a dit son mot; il est tout en faveur de la protestation. Les officieux du pays ont seuls applaudi au firman municipal. Encore, il faut l’avouer, ils ont eu la pudeur de le faire modérément. Ils n'insultent bien à leur aise que les vaincus. Ils se trouvaient en face de la corporation la plus unie, la plus indépendante et la plus redoutée du Limousin. Voici donc, d'après nos remarques et observations personnelles, complétées par les informations exactes, un aperçu rapide de ce qui s'est passé dimanche 16 mai, à Limoges, entre MM. les Bouchers et l'abbé Bouillaud d'une part, et les agents de police.

L'arrêté interdisant les processions dans toute l'étendue de la commune de Limoges était préparé depuis longtemps. Affiché le 7 mai 1880, il est signé René Pénicaud, maire. L'apparition de cet arrêté a été pour nous le signal de l'ouverture active de la période électorale.

Nous n'avons pas à parler de ce factum. Deux fois illégal, injurieux pour la population, il est nuisible aux intérêts de tous. La lettre de Mgr Duquesnay le juge à sa juste valeur. M. le maire a vainement essayé des explications provoquées par les plaintes de quelques hommes blessés dans leurs convictions et leur conscience:

Son conseil lui a forcé la main, il lui a fallu se soumettre pour ne pas se démettre... Il faut bien que Limoges, ville importante, soit mise au niveau des autres villes où les processions sont interdites. Enfin, et c'est un commencement de franchise, le parti clérical a refusé d'accepter la R., la R. lui fait la guerre. Quelle force d'argumentation! Il reste une raison, la plus sérieuse, la seule vraie, sur laquelle on garde le plus profond silence. M. R. Pénicaud n'est pas député, il veut devenir député. La question est là. Autrefois on arrivait à cette dignité en montant, aujourd'hui il faut descendre. L'arrêté René Pénicaud est avant tout une bombe électorale. Le mot est ici sur toutes les lèvres. C'est le mot de la situation.

MM les Bouchers ont protesté les premiers contre l'arrêté R. Pénicaud en paroles et par écrit. Les journaux de Paris et de province ont reproduit leur pétition. Cette démarche fut pour notre ville une bonne nouvelle. Elle impressionna MM. les proscripteurs. Ils savent que MM. les Bouchers ont une volonté de fer. Le samedi, dans la soirée, quelques-uns des syndics sont mandés par lettre à la mairie. On veut parlementer.

Les trois syndics qui se rendirent à cette convocation furent amicalement reçus. M. Voisin, adjoint, et le commissaire central sont pour eux d'une amabilité courtoise, partout c'est l'argumentation sensible et persuasive. Mes amis, mes chers messieurs, nous vous aimons, nous vous estimons. Voilà le ton. Pourquoi voulez-vous faire la procession malgré la loi? Vous ne trouverez jamais un prêtre pour vous présider, etc., etc…

— Nous sortirons seuls.

— Mais alors, c'est votre arrestation, l'amende, la prison, la responsabilité du désordre. Quel malheur!

— L'amende! combien vous faut-il? — La prison? les bouchers ne connaissent pas ça. — Le désordre? nous verrons bien.

Ici un incident, le seul risible de toute cette affaire. Une dame venait de sortir du cabinet de M. Voisin. Le maire, malgré les réclamations de MM. les Bouchers, était invisible.

«Eh bien! messieurs, vous avez vu cette dame? Elle vient d'intercéder près de moi pour un chien. Ce chien, elle l'aime; or, vous savez si je tiens à être agréable à la femme de notre préfet. Je tiens à elle plus qu'à mes yeux, plus qu'à mon écharpe. Mais le chien de Mme Massicault a mordu quelqu'un, la loi défend aux chiens de mordre. Le chien sera tué, j'en suis désolé, mais la loi! la loi! Vous voyez bien que votre procession ne peut avoir lieu. S'il y a une loi pour empêcher les chiens de mordre, il y en a une qui interdit les processions».

MM. les Bouchers se retirent, emportant les larges poignées de main de leur Voisin et de leur commissaire. Ils font part de cette entrevue aux membres de leur Corporation. Et, le soir même, la Corporation décide que la procession aura lieu le lendemain dimanche 16 mai, comme à l'ordinaire.

En effet, dès le matin, le drapeau aux couleurs verte et blanche est arboré sur l'église Saint-Aurélien. La police s'émeut: commissaire central, commissaire de police, brigadiers et sergents de ville, tout ce monde voyage ou parlemente encore: aucun résultat. La procession aura lieu. La foule encombre la rue de la Boucherie et ses abords, impossible de circuler, il y a là trois ou quatre mille personnes. Beaucoup de curieux, beaucoup de personnes sympathiques et enfin, il faut le dire, la bande du désordre.

Les Lapins, ceux-là fort connus, reçoivent sans bouger et sans mot dire, les bordées d'épithètes énergiques que les dames de la boucherie, debout derrière leur étalage, leur prodiguaient. Contre tous les usages et lois de police, cette rue est restée encombrée plus de deux heures, et qu'on nous dise encore que les attroupements sont interdits! Le fameux Circulez! circulez! ne s'est pas prononcé une seule fois. Apparemment les processions seules sont un attroupement gênant ou dangereux.

M, l'abbé Bouillaud, desservant, recevait pendant ce temps-là la visite des agents de police. Nous ne savons ce qui s'est passé durant ces entrevues, toujours est-il qu'au moment fixé, M. l'abbé paraît, traverse impassible cette foule de plus en plus compacte, il est attendu à la sacristie par le commissaire central et le commissaire de police. Là, en présence de MM. les Bouchers, l'abbé Bouillaud proteste contre l'arrêté. Il y a un peu d'indignation dans les vibrations de sa voix:

«Je connais les lois de mon pays, et mon pays veut faire la procession. On a dit à MM. les Bouchers qu'ils ne trouveraient pas un prêtre, ce prêtre est là, il en a 40,000 derrière lui. L'arrêté est une bombe électorale, et l'émeute un attroupement que les agents si nombreux aujourd'hui auraient dû dissiper».

Les paroles du commissaire central ne nous arrivent pas. Cette énergique protestation est suivie d'un discours ardent et plein de foi qui fait courir dans les rangs des bouchers une agitation toute de patriotisme, les femmes versent des larmes et les hommes jurent fidélité à leurs traditions. Puis, d'après les conseils, et sous la conduite de M. l'abbé Bouillaud, MM. les bouchers se rendent aux églises de Saint-Michel et de Saint-Pierre suivis d'une foule immense, manifestant hautement ses sympathies. Le soir, tout le quartier de la Boucherie était en fête: illumination générale, feux d'artifice, chants religieux. Cette population est indomptable, parce qu'elle est unie dans sa foi et dans l'amour de ses pères.

Cette protestation a prouvé jusqu'à l'évidence que l'arrêté du maire de Limoges blesse la population, et nous tenons à dire ici hautement qu'il est l'œuvre d'une minorité qui devrait cesser de se tenir dans l'ombre et ne plus fournir à la police l'occasion d'un désordre qui, dimanche 16 mai, avait par trop l'air d'un désordre officiel. Du reste, sur tout le parcours un seul cri, une seule voix: Vive la République! Immédiatement relevé par cette réponse: Elle est propre, ta république!



Il serait trop long et peut-être fastidieux de relater toutes les appréciations des journaux religieux et monarchistes. Le Monde, l'Union, la France nouvelle, le Courrier de la Vienne, le Mémorial d'Amiens n'ont pas dédaigné de parler de la conduite de la Corporation des bouchers dans la journée du 16 mai 1880.

Nous terminerons notre œuvre en mettant sous les yeux de nos lecteurs l'article d'un journal qui n'est ni légitimiste ni clérical, mais qui sait être et qui veut être un journal hautement et largement conservateur.

Le Moniteur universel a bien voulu consacrer à la journée du 16 mai 1880 les lignes qui suivent:



L'arrêté du maire de Limoges, qui interdit les processions, a comblé de joie nos radicaux, mais il a fait beaucoup de mécontents et, parmi eux, il faut placer les bouchers au premier rang. Les bouchers de Limoges forment une grande famille extrêmement unie: c'est une corporation qui a survécu à toutes celles que la Révolution a détruites. Ils ne remontent pas jusqu'aux Croisades, mais ils ont leur histoire et en sont fiers; ils ont prêté de l'argent à Henri IV quand il n'était que «le Béarnais»; ils lui ont fait plus tard une réception triomphale et ont reçu de lui le droit d'accompagner tous les membres de la famille royale à leur entrée à Limoges. Ce droit ils l'ont toujours exercé depuis; ils l'ont revendiqué vis-à-vis du duc de Nemours; ils l'ont revendiqué vis- à-vis du prince Jérôme.

Les bouchers de Limoges habitent la même rue et ils ont leur église qui porte le nom du successeur de saint Martial, saint Aurélien. Les reliques du saint sont conservées dans l'église, et la tradition rapporte qu'elles ont plusieurs fois préservé le quartier de la boucherie des épidémies et des incendies.

Chaque année, à la Pentecôte, les bouchers partaient en procession de leur église et promenaient dans la ville les reliques de saint Aurélien; ils s'arrêtaient dans les églises Saint-Pierre et Saint-Michel.

Dès qu'ils ont connu l'arrêté de M. le maire, ils lui ont adressé la curieuse pétition que voici:

(On trouvera cette pétition plus haut).

Le maire n'a pas répondu à cette supplique. Les bouchers ont pensé que qui ne dit rien consent et ils étaient hier à midi réunis à Saint­ Aurélien. Ils insistaient auprès du desservant, M. l'abbé Bouillaud, pour qu'il voulût bien commencer la procession nonobstant l'arrêté du maire. En ce moment, M. le commissaire central est intervenu accompagné d'une vingtaine d'agents de police, et a fait connaître à M. Bouillaud qu'il avait ordre de s'opposer, même par la force, à la manifestation projetée. Les bouchers ont cédé, mais ils se sont immédiatement rendus en foule, précédés de M. l'abbé Bouillaud, à Saint-Michel et à Saint-Pierre en suivant l'itinéraire habituel de leur procession; et après avoir accompli leurs exercices religieux dans ces deux églises, ils sont rentrés à Saint-Aurélien. Ils étaient plus de 500 (hommes, femmes, enfants). Le soir, la rue de la Boucherie était toute entière illuminée.

M. Pénicaud, maire de Limoges, est candidat aux élections du 6 juin. Notre aspirant député pourra s'apercevoir peut-être un peu tard que les bouchers de Limoges ont dans la campagne une certaine influence.



Et maintenant notre œuvre est faite.

Elle sera diversement appréciée. Les attaques et les protestations ne lui manqueront pas; nous nous y attendons. Mais peu nous importe. D'ores et déjà nous maintenons en vers et contre tous notre dire. Nos informations sont sérieuses, et ont été sérieusement contrôlées. Que des personnes trop intéressées trouvent notre œuvre désagréable et importune; cela se pourra. Certes, nous n'avons pas cherché à flatter nos despotes modernes; nous n'avons pas voulu non plus les attaquer directement: nous n'avons fait que nous défendre.

Oui, que les héros de la journée du 16 mai 1880 comprennent toujours que le véritable honneur et la véritable noblesse ne se trouvent jamais en dehors de la religion de leurs pères, en dehors de l'Église une, sainte, catholique, apostolique et romaine.

Les gouvernements se succèdent à courte échéance, seule la Religion catholique est immortelle.



Donc:

VIVE LA RELIGION CATHOLIQUE!

VIYE LA FRANCE!

VIVENT MESSIEURS LES BOUCHERS DE LIMOGES!



30 mai 1880:

Solennité de la Fête-Dieu.

Jour de deuil, à Limoges, de par l'arbitraire de M. RENÉ PÉNICAUD, Maire.



L'ouvrier et le paysan se donnent la main; en voici la preuve: Nous lisons dans le Limousin du 1er juin:

Monsieur le Journaliste,

Je ne suis qu'un paysan; je sais lire couramment; je suis moins fort pour l'écriture, quoique je sois allé à l'école, à une école gratuite et tout à fait laïque, et même obligatoire de la part de mon père, témoin les taloches qu'il me donnait quand je ne voulais pas y aller. Ne sachant pas assez écrire, c'est mon aîné qui prend la plume pour vous dire ce que je pense.

Eh bien! Monsieur le Journaliste, je ne suis qu'un paysan, j'ai un petit bien, je vis de mon travail, je ne veux faire tort à personne, je ne voudrais pas qu'on me fit tort. Eh bien voilà qu'un certain mon sieur René Pénicaud, maire de Limoges, — maire de malheur! sous une république de malheur! — me fait perdre beaucoup d’argent par une mauvaise loi qui défend les processions à Limoges. Eh bien! monsieur le Journaliste, vrai, c'est pas juste! Moi qui ai un petit jardin j'y fais, comme de raison, venir des fleurs que j'allais vendre à la ville pour les processions. Cette année, j'avais préparé une grande planche de belle julienne blanche; eh bien! grâce à ce maire de malheur, à ce monsieur René Pénicaud, ma julienne me restera, et je perdrai, rien qu'en julienne, plus de 25 francs. Ah! trois fois maudite république qui ne sait que faire du tort aux paysans, mais qui ne sait que trop enrichir les faignants des villes avec les sueurs du pauvre peuple!

Mais, monsieur le Journaliste, M. Pénicaud ne me fait pas perdre seulement 25 francs de julienne, il a été cause de bien d'autre mal. Vrai, je ne suis pas bigot, mais ça n'empêche pas que j'aie bien vu que cette loi contre les processions a été faite un vendredi, et le 7 mai. On m'a dit hier à la foire de la Saint-Loup que messieurs de la république avaient de la dévotion pour ce chiffre 7 parce qu'il avait la forme d'une hache, instrument favori des vieux républicains. Pour ça, je ne le sais pas. Ce que je sais bien, c'est que le lendemain du vendredi 7 mai, une gelée a cuit toutes mes pommes de terre, c'est que le surlendemain, dimanche 9 mai, une seconde gelée a brimé toutes mes fraises, que le lundi 10 mai, une troisième gelée a mangé mes prunes, mes abricots, mes poires, et a brulé mes châtaigniers. Ce jour-là mon pré était couvert d'une forte couche de gelée blanche qui a roussi mon herbe et m'a fait perdre plus de moitié récolte de foin.

Ce n'est pas tout. Le dimanche suivant, il paraît que ce maire de malheur a défendu aux bouchers de promener le bon saint Aurélien et le lendemain nous avons eu une grêle qui a fini de ravager ce que la gelée avait épargné.

Ah! loi de malheur! Ah! maire de malheur! Voilà un monsieur Pénicaud qui semble faire la gelée et la grêle! On dit pourtant qu'il veut être député, ce monsieur René Pénicaud, et qu'il va dans les foires donner des poignées de main et trinquer avec les électeurs dans les bouchons borgnes et les cabarets. Si l'on veut me croire, qu'on ne s'y fie pas. Il y a bien un certain Périn pour qui j'ai eu la bêtise de voter parce qu'il promettait merveille: nous devions ne plus payer d'impôts, nous devions boire le vin pour rien, que sais-je? Et rien n'est venu, au contraire. Ah! monsieur le Journaliste, les Périn, comme les Pénicaud, ce sont des gens qui promettent plus de beurre que de pain. Ils se servent de nous pour toucher de l'argent et ils se moquent de nous après. Eh bien! vrai! il est temps que nous, pauvres paysans, nous finissions de servir de marchepied à tous ces avocats sans cause, à toutes ces sangsues républicaines. Ces gens-là ne font rien pour nous, au contraire, plus ça va, plus nous sommes grugés. Ainsi, moi qui vais à la ville tous les samedis, je sais bien que pour entrer à Limoges mes marchandises, je paye deux fois plus cher depuis que M. René Pénicaud est maire.

Je vous ai dit ce que je pense, monsieur le Journaliste, à vous de voir si ma pensée est digne d'être connue de vos abonnés.

Recevez, monsieur, les civilités respectueuses d'un républicain dégrisé.

LÉONARD LA VIGNE,

de Fougeras, près Limoges.

P.-S. — La foire de la Saint-Loup n'a rien valu. On dirait que ces campagnards ont peur de venir dans une ville qui ne veut plus du bon Dieu et des saints; ils ont, par ma foi! presque raison.


ÉPILOGUE

Nîmes, 31 mai 1880.

La procession générale vient d'avoir lieu au milieu du plus grand calme et du recueillement de tous.

Le Saint-Sacrement était porté par Mgr Besson, évêque de Nîmes. Immédiatement après le dais suivait le maire, M. Blanchard, accompagné de ses deux adjoints et de tout le Conseil municipal.

La procession était magnifique, et on prétend qu'il n'y eut jamais tant de monde.

Les protestants de Nîmes et leur Maire ne sont pas du même avis que ceux de Limoges.


1 Ces messieurs venaient de le voir entrer dans l’hôtel de ville provisoire.

2 C’est ce jour-là que tomba sous des balles fratricides le brave colonel Billet, l’un des héros de Reischoffen.
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